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fer  T établissement  d’une  Direction  générale 
des  Contributions  directes . 

Séance  du  ai  Germinal,  an  Vf 


Citoyens  Collègues, 


Votre  commifiîon  des  finances  vous  a propofé  d'établir 
une  dire&ion  générale  des  contributions  directes,  compofée  de 
fix  directeurs  généraux , un  infpeéteur  & fix  fous-infpeCteurs 
par  département , quatre  cent  douze  prépofés  aux  recettes  , 
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& fept  cent  quatre-vingt-huit  contrôleurs;  en  tout  treize  cent 
quatre-vingt-ieize  employés. 

Elle  vous  a dit  que  cet  étabüffcment  , dont  la  dépenfe 
s’éleveroit  à 3,^50,000  livres , feroit  des  travaux  qui , dans 
ce  moment , coûtent  à l’Etat  1457^0,000  livres  -,  ce  qui  opé- 
reroit  une  économie  de  11,000,000  livres. 

Il  feroit  chargé  , fous  la  furveillance  des  autorités  admi- 
niftratives , d’aider  les  communes  dans  la  formation  des  ma- 
trices des  rôles , de  tranfcrire  les  rôles , de  fuivre  les  adju- 
dications de  la  perception,  de  furveiller  8c  prelfer  les  per- 
ceptions des  communes,  de  recevoir  les  deniers  de  leurs 
mains , 8c  de  les  verfer  dans  la  caiffe  des  receveurs , de  pré- 
parer les  projets  de  contrainte  , d’en  conftater  la  mife  à exé- 
cution 8c  les  frais,  de  vérifier  les  réclamations  des  contri- 
buables 8c  de  les  préfenter  à la  décifion  des  adminiftrations 
centrales , de  former  les  étais  8c  bordereaux  des  réfultats  de 
toutes  les  opérations , 8c  enfin  de  recueillir  tous  les  renfeigne- 
mens  , matériaux , calculs  propres  à perfectionner  la  réparti- 
tion des  contributions  dans  toute  la  République. 

Je  ne  vous  répéterai  pas  les  avantages  incalculables  qui 
réfuîteroient  d’un  pareil  établiffement,  tant  pour  l’afiiette  de 
l’impôt  que  pour  fa  perception  -,  ils  ont  été  préfentés  d’une 
manière  fi  lumineufe  , 8c  dans  un  rapport  du  minière  des 
finances,  8c  dans  les  deux  qui  vous  ontété  faits  par  le  rap- 
porteur de  votre  commifiion  , qu’il  feroit  impofîibîe  d’y  rien 
ajouter  : ainfi  je  me  bornerai  à dire.,  fur  ce  point , qu’il  n’eft 
pas  un  homme  de  bonne  foi  qui  ne  foit  obligé  de  convenir 
que  la  direction  propofée  opéreroit  le  meilleur  effet  pour 
répartir  avec  plus  de  juftice  les  contributions  direétes  , pour 
en  aCtiver  la  perception  8c  pour  prévenir  une  foule  d’abus 
avoués  par  tous  ceux  qui  ne  font  pas  intérelfés  à les  con- 
fier ver. 

Mais  futilité  du  projet  propofié  par  votre  commifiion  ne 
fiuffit  pas  pour  autoriler  fon  adoption } il  faudroit , malgré 
tous  fies  avantages,  s’empreffer  de  ic  rejette?  fi,  comme  font 
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penfé  quelques  orateurs  9 il  étoit  contraire  à î’adt  corïftitu- 
tionnel. 

Examinons  donc  àvec  franchi fe , 6c  fur- tout  fans  préven- 
tion , s’il  eft  défendu  par  la  conditution  de  choiiir  des  em- 
ployés qui , en  moindre  nombre  quê  ceux  qui  éxifëent  au- 
jourd’hui pour  les  mêmes  objets , ferotént  fpédalemem  char- 
gés , fous  une  nouvelle  diredion  , de  tous  les  travaux  pré- 
paratoires 6c  d’exécution  relatifs  aux  contributions  directes. 

L’article  190  de  la  conftitution  porte  : « Les  àdminiftra- 
» teurs  font  eifent  ieilement  chargés  de  la  répartition  des 
» contributions  diredes  6c  dè  la  furveillance  dés  deniers 
» provcnans  des  revenus  publics  dans  leur  territoire. 

y>  Le  Corps  légiflatïf  détermine  les  règles  8c  le  mode  dè 
))  leurs  fondions , tant  fur  cet  objet  que  fur  lés  autres  par- 
» ties  de  î’adminiftration  intérieure.  » 

il  ed  clair  qu’aux  administrations  centrales  6c  municipales 
feules  appartiennent  la  répartition  de  l’impôt  , la  formation 
des  matrices  de  rôles  , la  furveillance  des  deniers  provsnans 
des  recouvremens , & les  décidons  fur  les  dégrèvemens  : 
auffî  votre  commifïion  vous  a-t-elle  dit  qu’elle  étoit  bien 
éloignée  de  vouloir  redreindré  ces  attributions  conditu- 
t tonnelles  6c  priver  le  peuple  d’un  de  fes  plus  beaux  droits , 
celui  d’être  imp  -fé  par  des  rtf'agiftrâts  de  fôn  choix.  C’eft 
dans  l’exercice  de  ce  droit  lacré  qtiê  rédde  eflentiellement 
un  des  principaux  attributs  de  îa  fouveraineté  du  peuple  -, 
8c  certes , je  ferois  le  premier  à lé  défendre  de  toutes  mes 
forcés  , h on  vous  propofoit  d’y  porter  atteinte. 

Mais  j’ai  eu  beau  réfléchir  fur  la  crainte  que  deux  ora- 
teurs ont  cherché  à nous  infpirer  , j’ai  demeuré  convaincu 
qu’ils  avoient  mal  faid  le  projet  d ’établifTement  qu’on  vous 
propofe  , parce  qu’il  n’a  rien  d’inconlHtmionnel. 

En  effet  , d on  anaiyfe  les  fondions  des  difFérens  employés, 
on  voit  qu’ils  ne*  prennent  par  eux-mêmes  aucune  décidon  fur 
tout  ce  qui  fe  trouve  dans  les  attributions  des  corps  admi- 
mdrâtifs,  8c  qu’ils  ne  doivent  travailler  qu’à  en  faciliter  6c 
réeularifer  les  opérations. 

y . i 
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i . « Les  controleurs  font-  chargés  d’aider  les  communes 
dans  les  formations  des  matrices  de  rôles  8c  autres  objets  re- 
latifs a 1 afiîette  ? a ia  perception  8c  au  contentieux  des  contri- 
butions directes. 

2°.  » Les  prépofés  aux  recettes  font  chargés  de  recevoir  les 
deniers  des  mains  des  percepteurs  de  communes , pour  les 
verfer  dans  la  caille  du  receveur  du  département , 8c  de 
tout  ce  qui  tient  a 1 activement  des  rentrées  ? à la  fuite  des 
contraintes  8c  à l’ordre  de  la  comptabilité. 

3®.  » Les  infpedfeu'rs  8c  fous-infpeéleurs  de  chaque  dé- 
partement font  charges  de  fur  veiller  âc  diriger  les  prépofés 
aux  recettes  8c  les  controleurs , d’expédier  les  rôles  d’aprcs 
les  matrices  faites  par  les  communes  3 de  les  faire  approuver 
& arrêter  par  t ddmïnijl ration  départementale  , de  faire  éga- 
lement tous  les  travaux  propres  à préparer  les  dècifions  des 
corps  adminiflratifs  fur  les  contraintes  ? 8c  les  réclamations 
de  toute  efpèce. 

4°*  » Enfin  les  infpe&eurs  généraux  font  chargés  J fous 
la  furveillance  du  miniftre  des  finances , de  diriger  les  di- 
vers employés  des  départemens,  d’activer  l’exécution  prompte 
8c  uniforme  des  lois  relatives  à l’impôt  , de  raffembler  tous 
les  renfeignemens  propres  à perfectionner  l’affiette  8c  la  ré- 
partition des  contributions  directes.  « 

Je  ne  vois  pas  que  les  attributions  données  à ces  nouveaux 
employés  contrarient  en  aucune  façon  celles  que  la  Confti- 
tution  a fagement  confiées  aux  adminiftrations.  municipales  8c 
centrales.  Et  comment  ces  différentes  attributions  pourroient- 
elles  fe  contrarier  ? Les  agens  placés  dans  les  départemens  ne 
feroient-iîs  pas  les  employé?  des  adminiftrations , comme  les 
infpeéfeurs  généraux  feroient  a Paris  les  employés  du  miniftre 
des  finances , fi  toutefois  vous  penfez  que  ees  infpecteurs  foient 
nécellaires^?  chacun , dans  fa  partie , feroit  fous  la  furveillance 
de  ces  differentes  autorités , en  prépareroit  les  dècifions 
en  ativeroit  1 execution  , 8c  ne  feroit  par  conféquent  chargé 
que  de  la  partie  purement  mécanique  des  contributions  j 
elles  continueroient  d être  réparties  par  les  adminiftralions3 
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qui  furveilleroient  auflî  leur  recouvrement , de  prononce- 
roient,  comme  elles  l’ont  fait  jufqu’ici , furies  demandes  en 
dégrèvement  : en  un  mot , la  diredion  propofée  , loin  d’al- 
térer les  attributions  conditionnelles  des  corps  adminif- 
tratifs,  ne  tendroit  au  contraire  qu’à  leur  en  faciliter  l’exer- 
cice de  à les  mettre  à même  d’agir  en  plus  grande  connoidance 
de  caufe. 

On  ne  peut  pas  dire  que  la  Conditution  s’oppofe  à une 
pareille  érganif'ation.  Vous  avez  vu  que  fi  elle  charge  les 
adminidrateurs  de  la  répartition  des  contributions  diredes  de 
de  la  furveillance  des  deniers  publics  , elle  veut  audi  que  le 
Corps  légidatif  détermine  les  régies  & le  mode  de  leurs 
fonctions  fur  ces  objets . 

Que  l’on  rapproche  de  cette  difpofîtion  l’article  307  de 
la  Condition  , qui  porte  que  « le  Diredoire  exécutif  dirige 
de  furveille  la  perception  de  le  verfement  des  contributions:  » 
n’en  réfultera-tdi  pas  la  conféquence  néceflaire  que  le  projet 
de  la  commifilon  n’cd  pas  inconditionnel , puifqu’il  ne  fait 
que  déterminer  , conformément  à la  Condition  , les  régies 
de  le  mode  des  fondions  adminiftratives  dans  la  partie  des 
contributions  diredes  ? 

Aind  le  reproche  d’inconftitutionnalité  fait  au  projet 
n’ed  pas  fondé,  puifqu’il  conferve  religieufement  toutes  les 
attributions  des  adminidrations.  Il  n’a  pour  objet  que  de 
fubflituer  à une  foule  d’employés  épars  dans  des  bureaux  , fans 
ordre  , fans  enfemble,  un  petit  nombre  d’hommes  choids 
pour  leur  partie  , qui  s’y  livreront  exclufivement , qui  en 
feront  leur  état  , qui  auront  mille  motifs  d’émulation  de  d’en- 
couragement  ,f  qui  enfin  recevront  d’un  centre  commun  une 
impulfion  uniforme  de  toutes  lés  indrudions  convenables. 

Une  objedion  férieufe  a cependant  été  laite  contre  le  projet 
de  la  commidion  ; c’ed  de  donner  au  gouvernement , ou  , 
ce  qui  ed  de  même , à la  diredien  compofée  de  les  agens  t 
la  nomination  de  tous  fes  employés. 

U ed  certain  que  la  p ni  dance  exécutive  a déjà  dans  fa 
main  trop  de  moyens  de  Corruption , pour  qu’il  n’y  eût  pas 
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de  danger  à lui  en  procurer  de  nouveaux.  J’aime  à croire 
que  les  membres  aduels  du  gouvernement  n’en  abuferoient 
pas  j mais  il  ne  faut  jamais  confiderer  les  individus  qui  font 
en  place  , lorfqiul  s’agit  d’étendre  leur  autorité. 

En  partant  de  ce  principe  , je  crois  qu’il  feroit  inconve- 
nant d’adopter  le  mode  de  nomination  propofé  par  la  com- 
miflïon.  Ce  n’efi:  pas  fans  raifon  que  notre  collègue  Jourdan 
vous  a dit  qu’il  en  réfulteroit  que  les  élus  du  peuple  feroient 
place  aux  élus  du  Directoire  , 8c  que  les  propriétaires  pour- 
roient  en  être  alarmés. 

Voulez-vous  faire  difparottre  cette  objection?  adoptez, 
pour  la  nomination  des  employés,  un  mode  qui  tranquîl- 
life  8c  les  adminiftrations  8c  les  adminiltrés.  Ce  mode  eft 
fort  (impie  ; il  ne  diffère  de  celui  de  la  commifïion  que 
dans  la  manière  de  nommer  les  controleurs  8c  les  prépolés 
aux  recettes. 

Vous  pouvez  laiiïèr  au  Directoire  , comme  on  vous  le 
propofe  , la  nomination  des  infpedeurs-généraux  , fi  vous  ne 
vous  déterminez  pas  a fupprimer  ces  infpedeurs  pour  en 
confier  exclufivemeut  les  fondions  au  miniltre  des  finances , 
qui  fe  formerait  uu  bureau  à cet  effet. 

Vous  pouvez  aiiili  donner  au  miniftre  des  finances  la 
nomination  des  infpedeurs-particuliers  , fur  la  préfentation 
des  infpedeurs- généraux. 

Mais  tous  les  autres  employés  ne  devroient  être  nommés 
par  les  mfpedeurs-généraux  que  fur  la  préfentation  des  ad- 
miniftrations  centrales , auxquelles  fe  réuniroient  à cet  effet 
les  infpedeurs- par! iculiers  de  chaque  département  pour  la 
désignation  des  candidats. 

Par  ce  moyen  on  n aurait  pas  à craindre  cette  trop  grande 
influence  de  la  part  du  Pouvoir  exécutif.  S’il  nomme^ direc- 
tement ou  indiredement  aux  principales  places  , les  admi- 
niftrateurs  auront  aufli  l’avantage  de  concourir  à la  nomination 
des  cinq  fixièmes  des  employés.  Il  ne  pourrait  réfulter  de 
ceite  manière  d’opérer  que  des  choix  plus  éclairés  8c  une 
harmonie  plus  parfaite  entre  les  adminiftrations  centrales  & 
les  employés  de  la  diredion. 
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Ce  mode  de  nomination  feroit  à-peu-près  le  même  que 
celui  que  nous  avons  déjà  adopté  pour  i’organifation  de  ia 
gendarmerie,  & qui  paraît  réunir  tous  les  fuffrages.  Je  me 
contente  dç  l’indiquer  pour  le  moment,  fauf  a le  déve- 
lopper par  la  fuite  , fi  le  Confeil  le  juge  digne  de  fixer  fon 
attention. 

Il  me  femble  que  cet  amendement  feroit  l’écueil  des  ob- 
jedions  de  ceux  qui  ont  combattu  le  projet  de  la  commif 
o is  font  obliges  de  convenir  qu’il  préfente  de  grands 
avantages.  Ils  ne  l’attaquent  que  comme  incoaftitutionnel  ou 
dangereux  , en  ce  qu’il  lailfe  toutes  les  places  à la  difpofition 
du  gouvernement. 

, °r  Ie  crois  avoir  démontré  que  la  direction  propofée 
neft  pas  contraire  à l’aéle  conftitutionnel;  que  le  Corps 
legislatif  a le  droit  de  1 établir;  quau  lieu  de  contrarier  les 
attributions  municipales  & départementales,  elle  doit  en 
faciliter  1 exercice  j que  les  adminiflrations  centrales  concou- 
rant à la  nomination  des  contrôleurs  & des  prépofés  aux 
recettes , il  n y a rien  a craindre  de  la  part  de  la  puifïance 
exécutive.  r 

De  fon  côté  , la  commiffion  vous  a fait  fentir,  avec  autant 
de  clarté  que  de  précifion , la  néceffité  de  fon  projet , fon 
utilité  pour  perfectionner  la  répartition  des  impôts,  pour  en 
preffer  la  perception  , pour  régularifer  & améliorer  toutes 
les  opérations  quils  entraînent  , enfin  pour  opérer  une  éco- 
nomie pré cie iife  , non-feulement,  pour  l’État,  mais  encore 
pour  les  adminiftrations  municipales,  obligées  fouvcnt  de 
faire  faire  leurs  rôles  par  des  perfonnes  avides  & fans  con- 
noi  (Tances. 

Ainfi  l’établiflement  d’une  infpsdion  eénérale  des  contri- 
butions dtreâes  n’étant  pas  contraire  à la"  Conftitution , me 
parait  fi  jufte  , fi  utile',  & même  fi  néceffaire  , que  îesad- 
xnmiftrateurs  comme  les  adminiftrés  le  verront  avec  plaifir 
Il  ne  peut  trouver  de  détracteurs  que  dans  certains  dépar- 
temens privilègiés  ( & notamment  les  ci-devant  pays-d’étais  ) 
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qui,  fous  l’ancien  comme  fous  le  nouveau  régime  , ont  eu  le 
i'ecret  d etre  moins  impofés  que  les  autres.  Il  eft  temps  enfin 
que,  conformément  au  vœu  delà  déclaration  des  droits  &dela 
Conftitution , « les  contributions  foient  réparties  entre  tous 
» les  contribuables  à raifon  de  leurs  facultés.  » 

C’eft  pour  parvenir  à ce  but  fi  defiré  que  je  vote  pour 
le  projet  de  la  commiflion,  fauf  l’amendement  que  j’ai  pro- 
pofé , & quelques  autres  que  je  me  réferve  de  faire , lors  de 
la  difeuffion  du  projet  article  par  article* 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Germinal , an  V.i 


